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n° 275 593 du 28 juillet 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. PHILIPPE

Avenue de la Jonction 27

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 juillet 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. VANOETEREN loco Me A.

PHILIPPE, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké, de

confession chrétienne catholique et né le […]/1980 à Douala, a Cameroun. Le 08/09/2017, vous

introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. A l’appui de votre

demande, vous invoquez les faits suivants :

Aîné de votre fratrie, vous passez votre enfance auprès de vos parents dans le quartier Song-Mahop à

Douala. A vos douze ans, lorsque vous entrez en études secondaires, vos parents décident de vous faire
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rejoindre l’internat de Ngoundé pour corriger votre tempérament jugé trop timide et têtu. Entouré

uniquement de jeunes garçons de votre âge, vous vous découvrez curieux du corps de vos camarades

et l’un d’eux, Christian [N.], vous propose quelques temps plus tard d’avoir des rapports sexuels avec lui.

Vos jeux sexuels perdurent et un jour, vos camarades d’internat vous surprennent et en avertissent le

directeur qui vous convoque pour obtenir des explications et vous niez tous les deux les faits.

Quelques mois plus tard, vous êtes à nouveau surpris par des camarades dans votre chambre cette fois

et une fois prévenu, le directeur décide de convoquer vos parents. Vous recevez un avertissement de la

part du directeur qui vous menace de vous renvoyer de l’internat en cas de récidive. Vous retournez

auprès de votre famille à l’occasion des vacances scolaires suivantes et des tensions naissent, d’une part,

entre vos parents puisque votre père accuse votre mère d’être à l’origine de votre comportement qu’il

pense déviant et, d’autre part, entre vos parents et vous. Votre mère entreprend de vous faire entendre

par un psychologue afin de comprendre votre comportement et à l’issue de votre entretien, le psychologue

suggère à votre mère de vous surveiller de près mais la rassure en affirmant que la puberté peut être à

l’origine de cette quête d’expériences. Elle vous emmène également auprès du prêtre de votre paroisse

et celui-ci vous explique comment votre religion condamne les pratiques homosexuelles.

Vous réintégrez l’internat à la fin des congés et puisque les responsables de l’internat ont décidé de vous

éloigner de Christian, un nouveau jeune homme s’installe dans votre chambre. Vous tentez de convaincre

ce jeune homme d’avoir des rapports sexuels avec vous mais vos approches sont à nouveau découvertes

par le directeur de l’internat qui, cette fois, vous en exclut et vous retournez vivre chez vos parents.

En mai 1996, votre père décède d’un accident et dès ce moment, la santé de votre mère se dégrade. En

février 1997, tandis que vous nagiez, un dimanche, à la piscine de Douala Village, vous faites la

connaissance de Martin [B. M.] qui deviendra votre compagnon quelques mois plus tard. En avril de la

même année, votre mère décède à son tour et vous partez alors vivre avec vos frères et soeurs chez

votre oncle et sa famille, tous au courant des causes de votre expulsion de l’internat. L’épouse de votre

oncle se montre distante avec vous de ce fait et impose que vous demeuriez éloigné de ses fils pour ne

pas que vous les influenciez. Après plusieurs mois chez votre oncle, vous et votre fratrie retournez dans

la maison de vos défunts parents et vous prenez en charge la vie de famille tout en entretenant votre

relation avec Martin qui perdurera jusqu’en 2010. Avec son soutien moral et financier, vous montez votre

cabinet d’étude de dessin en bâtiment au quartier New-Bell de Douala.

Vos frères et soeurs faisant constamment pression sur vous, vous cédez aux avances de [K.] Nadège

avec laquelle vous entamez une relation en 2006 et de celle-ci nait votre fille [Y.] Murielle Lafortune le

[…]/2007.

Le 07/02/2010, Martin et vous deviez participer à un meeting du Social Democtratic Front (SDF), parti

dont vous êtes tous les deux membres. Avant de vous rendre au meeting, vous allez tous les deux

récupérer des vêtements chez un sérigraphe et passez ainsi par votre cabinet d’étude. Une fois sur place,

Martin et vous entamez un rapport sexuel et des jeunes présents sur le terrain de sport adjacent,

suspicieux de votre relation avec Martin, défoncent la porte du cabinet et vous surprennent en plein ébat.

Ils commencent alors à vous molester et vous recevez notamment un coup à la tête avec un tesson de

bouteille. Pris de peur, vous dites aux hommes qui vous battent que Martin est à l’origine de votre relation

et ces derniers s’en prennent encore plus violemment à votre compagnon. Les forces de l’ordre arrivent

alors pour faire cesser la bagarre et vous emmènent tous les deux dans un centre de santé à proximité.

Lorsque vous reprenez connaissance, vous vous trouvez dans une chambre de la clinique et sont

présents à votre chevet des gendarmes et des membres du SDF qui, inquiets de votre absence, s’étaient

rendu à votre cabinet où ils ont été informés de l’incident. Vous leur demandez alors de prévenir votre ami

de longue date et votre assistant au travail, nommé Agbor [H.], qui vient vous rendre visite et avertit vos

frères et soeurs. Le lendemain, souffrant d’une hémorragie interne, l’état de santé de votre compagnon

s’aggrave et il est transféré dans un autre établissement de santé où il décède le 10/02/2010.

Ce jour-là, la famille de Martin apprend votre implication indirecte dans son décès et ils tentent de forcer

l’entrée du centre de santé où vous êtes traité afin de s’en prendre à vous. Ils sont repoussés par la

sécurité de l’établissement et les gendarmes qui vous gardent mais craignant pour votre vie, vous décidez

conjointement avec Agbor et vos frères et soeurs de soudoyer les forces de l’ordre à votre chevet en vue

qu’ils vous laissent prendre la fuite. Le soir même, l’entreprise réussit et vos proches vous emmènent

chez votre tante [K.] Sidonie à Nkongsamba où vous poursuivez votre convalescence jusqu’au

05/04/2010. Votre ami Agbor, qui fait régulièrement des allers-retours entre Douala et Nkongsamba, vous

informe que la famille de Martin a connaissance de votre localisation et vous devez quitter la ville. Vous
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partez chez votre grand-mère à Mbouda et restez chez elle pendant plus de deux ans malgré le

harcèlement des gens du village au courant de votre orientation sexuelle.

En juillet 2012, votre ami Agbor vient vous rendre visite au village et vous dit que votre ami commun

nommé Vincent, qui étudie en Turquie, est disposé à vous prêter son passeport afin que vous quittiez le

Cameroun en toute discrétion. Le 02/07/2012, vous quittez le village de votre grand-mère, passez par

Bamenda et rejoignez le Nigéria où vous prenez un vol vers la Turquie. Une fois arrivé, vous prenez la

mer vers la Grèce où vous introduisez une demande de protection internationale et où vous habiterez

pendant deux ans avant de quitter le pays au vu des conditions de vie difficiles dans lesquels vous évoluez

là-bas. Vous arrivez alors en Finlande en février 2014 où vous introduisez une nouvelle demande de

protection internationale qui se soldera par un refus des instances d’asile finlandaises. Lors de votre séjour

en Finlande, vous faites la rencontre de [K.] Helena Päiva, de nationalité finlandaise, avec laquelle vous

commencez une relation amoureuse. En février 2016, après avoir été débouté de l’asile en Finlande et

craignant l’expulsion, vous partez en Suède tous les deux et vous vous y mariez en octobre de la même

année. Héléna repart ensuite en Finlande et vous restez en Suède jusqu’en septembre 2017, date à

laquelle vous quittez le territoire pour rejoindre la Belgique et y introduire la présente demande de

protection internationale.

A l’appui de votre demande, vous versez les documents suivants :

Une copie de votre carte d’identité camerounaise, délivrée le 23/07/2003 à Douala, une copie de votre

acte de naissance, délivré le 12/02/1980 à Douala, votre carte de membre du parti SDF, délivrée le

08/01/2010, une copie de deux autres cartes de membre du parti SDF, délivrées le 08/03/1999 et le

02/04/2002, une série de document relatifs à votre qualité de membre du comité exécutif de la

circonscription électorale de Douala 2ème du parti SDF, délivrés entre 2004 et 2009 à Douala, une copie

d’un extrait du registre de la population suédois, délivré le 03/11/2016 à Stockholm, une copie d’un extrait

du registre de la population finlandais, délivré le 09/12/2016 à Helsinki, votre faire-part de mariage avec

Päivi Helena [K.], émis le 29/10/2016 à Stockholm, une série de documents relatifs à vos demandes de

regroupement familial avec votre épouse, rédigés en 2019 Helsinki, une copie de la réservation d’un

logement à Liège accompagnée de quatre photographie de vous et de votre ami Paolo, sept

photographies de vous le visage bandé, des copies de votre carte de visite et de plans réalisés dans le

cadre de vos fonctions de dessinateur en bâtiment, une copie d’un article vous concernant paru dans un

journal finlandais et une série de rapports médicaux délivrés à Namur entre 2020 et 2021.

B. Motivation

Tout d’abord, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif,

relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant donné

qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Cela étant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de

constater que vous ne fournissez pas d’indication permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Vous avez déclaré être de nationalité camerounaise et avoir subi des persécutions en raison de votre

orientation sexuelle. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu de

la réalité de l’orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. En effet, bien que le Commissariat général

observe qu’il n’est pas évident de prouver son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un

demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son

orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui

allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle, un récit circonstancié, précis et

exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce et ce pour les raisons suivantes.
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D’abord, il convient de soulever que vos déclarations on ne peut plus stéréotypées, évasives et

contradictoires empêchent de conclure à un quelconque sentiment de vécu en ce qui concerne la prise

de conscience de votre orientation sexuelle alléguée. Vous la situez en effet à votre entrée à l’internat de

Ngoundé, lorsque vous aviez 12 ans (Notes de l’entretien personnel au CGRA de [T.] Hilaire Zobel du

20/04/2021 [ci-après « NEP1 »], p.23-24 ; Notes de l’entretien personnel du CGRA de [T.] Hilaire Zobel

du 07/06/2021 [ci-après « NEP2 »], p.5-6). Vous vous contentez cependant de répondre, lorsqu’il vous

est demandé d’identifier spécifiquement des moments qui vous ont amené à vous questionner sur votre

attirance pour les hommes, en des propos fort convenus puisque vous indiquez seulement avoir été

curieux du corps de vos camarades d’internat dans la douche (NEP2, p.5-6), ce qui demeure insuffisant

de surcroît dans le contexte de vie que vous décrivez, à savoir une vie quotidienne auprès de jeunes

garçons dans un internat (NEP2, p.7). Au sujet d’ailleurs de votre vécu dans ce contexte tandis que votre

attirance alléguée pour les hommes commençait à se manifester, notons que vos déclarations à tout le

moins ténues et incohérentes ne permettent pas, non plus, de traduire un quelconque sentiment de vécu.

En effet, bien que vous affirmez que vous étiez un jeune homme timide, isolé et que vous sentiez que

quelque chose « n’allait pas » (NEP2, p.6-7), vous éludez à plusieurs reprises la question de savoir ce

que les questionnements relatifs à votre orientation sexuelle auraient provoqué sur votre comportement

(NEP2, p.6), ne mentionnez comme passe-temps à l’internat que des activités collectives telles que le

football (NEP2, p.6-7) et dites même que vous vous sentiez très bien lorsque vous étiez uniquement

entouré de garçons (NEP2, p.9) tandis que vous affirmiez précédemment d’ailleurs préférer la compagnie

des filles à cet âge (NEP1, p.13 et 23 ; NEP2, p.7). Or, au vu des questionnements que vous évoquez,

du tournant que représente inévitablement ce moment dans une vie et malgré votre jeune âge à l’époque

des faits, il est peu vraisemblable que vous ne soyez pas en mesure de fournir d’autres éléments en ce

qui concerne votre ressenti ou les comportements que ces interrogations auraient suscités.

En outre, le Commissariat général relève que vos déclarations s’avèrent contradictoires en ce qui

concerne vos premières expériences homosexuelles à l’internat. Ainsi, notons que vous affirmez en

premier lieu avoir été surpris avec votre camarade Christian à deux reprises par d’autres pensionnaires

de l’internat (NEP1, p.24) et une troisième fois avec un autre jeune homme (NEP1, p.24) que vous ne

parvenez d’ailleurs pas à nommer (NEP2, p.8), tandis que vous déclarez ensuite n’avoir été attrapé qu’une

fois avec Christian et la seconde fois avec l’autre jeune homme (Ibid.). De plus, soulignons que vous vous

contredisez également en ce qui concerne votre expérience avec le jeune homme au nom inconnu

puisqu’à l’occasion de votre premier entretien, vous affirmez que l’adolescent en question aurait refusé

vos avances et prévenu le directeur de vos tentatives à son égard (NEP1, p.24) tandis qu’au cours de

votre second entretien au CGRA, il ressort de vos déclarations qu’en plus du fait que le jeune homme

aurait accepté, vos rapports sexuels auraient eu lieu à plusieurs reprises et que ce serait vos camarades

de chambre qui vous auraient découverts et qui auraient averti le directeur de l’internat (NEP2, p.8). De

telles contradictions continuent d‘entacher la crédibilité de votre récit quant à vos premières expériences

homosexuelles et par la même occasion la manière dont votre famille aurait découvert votre orientation

sexuelle alléguée et au regard des éléments qui précèdent, le Commissariat général se doit de conclure

que vous avez été en défaut d’emporter sa conviction quant à la crédibilité de votre récit relatif à la prise

de conscience de votre homosexualité alléguée.

Il convient également de soulever que vous demeurez particulièrement vague au sujet des réactions

qu’aurait suscité chez vos parents la découverte de vos pratiques homosexuelles à l’internat. En effet,

vous déclarez qu’une surveillance accrue a été mise en place mais vous ne détaillez pas plus avant de

quoi il s’agirait puisque vous ne faites que dire qu’ils limitaient vos sorties et vous demandaient de rendre

des comptes lorsque vous y étiez autorisé (NEP1, p.24 ; NEP2, p.9-12). Vous déclarez également que

votre mère vous a fait vous entretenir avec le prêtre de votre paroisse (NEP1, p.24 ; NEP2, p.6 et 10-11).

Cela étant, vous restez particulièrement vague en ce qui concerne l’entretien même avec le prêtre (NEP2,

p.10-11). Il en va d’ailleurs de même concernant votre rendezvous avec un psychologue organisé par

votre mère puisque vous vous bornez à donner les mêmes informations à chaque évocation du rendez-

vous et vous cantonnez à mentionner les questions à caractère sexuel du psychologue (NEP1, p.24 ;

NEP2, p.11-12). Or, il est fort peu vraisemblable que les questions d’un tel professionnel n’ait porté que

sur ce sujet et il est légitime d’attendre davantage d’éléments de réponse détaillés sur un rendez-vous de

cet acabit.

Au surplus, nous nous devons également de souligner que si vous dites que votre père a fait appel à sa

famille, qui elle-même s’est rapprochée de votre famille maternelle, pour vous contrôler, vous restez

encore évasif lorsqu’il vous est demandé d’expliquer l’intervention de ces personnes, mentionnant de

manière lacunaire qu’ils cherchaient des solutions mais ne les ont pas trouvées et que vous passiez dès

lors les vacances chez votre grand-père paternel au village, sans toutefois relater quoique ce soit en ce
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qui concerne ces congés ni d’ailleurs ce que l’homme aurait entrepris afin de corriger le comportement

qu’il désapprouvait (NEP2, p.10). Ces éléments particulièrement vagues en ce qui concerne les réactions

de votre famille à la suite de la découverte de votre orientation sexuelle alléguée ne permettent pas de

tenir ces évènements pour établis, entachant encore la crédibilité de l’orientation sexuelle dont vous vous

revendiquez. Par ailleurs, s’il ressort de vos déclarations que vous auriez été confronté à l’homophobie

de votre famille à cette période, vous déclarez n’avoir constaté l’hostilité de la population à l’égard de

l’homosexualité que lorsque « tout a éclaté », en 2010 (NEP2, p.7), ce qui est contradictoire. De plus, bien

que vous affirmiez que des actes homophobes ont lieu régulièrement au Cameroun, vous n’en mentionnez

spontanément et spécifiquement aucun et vous bornez à parler d’une situation générale d’hostilité (NEP2,

p.20). Or, on est en droit de penser que de tels évènements à l’encontre de personnes partageant la

même caractéristique identitaire que vous auraient dû vous marquer et que vous soyez en mesure d’en

évoquer avec davantage de précision.

Par ailleurs, vos déclarations quant à ce que vous auriez mis en place afin de dissimuler votre orientation

sexuelle alléguée, prétendument connue des membres de votre famille, sont encore à ce point lacunaires

qu’elles ne permettent pas d’y accorder un quelconque crédit. Ainsi, si vous dites avoir cédé à la pression

de votre famille quant à leurs attentes vis-à-vis de votre mariage et de votre paternité en entamant une

relation avec Nadège [K.] (NEP1, p.9-10 ; NEP2, p. 17-19), il convient de relever que vous peinez à

détailler comment cette relation se serait inscrite dans votre quotidien vis-à-vis de celle que vous dites

avoir entretenue avec votre compagnon allégué Martin à cette même période (NEP1, p.13 ; NEP2, p.17-

19). En effet, vous affirmez n’avoir pas eu besoin de vous justifier auprès de Nadège lorsque vous voyiez

Martin car avec le travail, vous n’aviez de toute façon pas le temps de le voir et d’avoir à expliquer vos

absences à l’exception du dimanche (NEP2, p.19), ce qui concorde fort peu avec vos déclarations faites

par ailleurs selon lesquelles vous sortiez une à deux fois par semaine dans un bar avec lui (NEP2, p.20).

Vous demeurez également évasif quant à la manière dont vous gériez ces deux relations simultanées

puisque vous vous contentez de dire que « c’était pas évident de jongler avec deux personnes », sans

expliciter donc ce qui rendait la chose malaisée, et que vous avez dû avouer à Martin l’existence de

Nadège et sa grossesse (NEP2, p.18-19). Or, il est légitime d’attendre davantage d’éléments concrets en

ce qui concerne la gestion de deux relations qui auraient été concomitantes pendant près de quatre ans

et que vous auriez gardées cachées, un temps, de vos deux partenaires.

Il convient d’ailleurs de relever que vos déclarations pour le moins lacunaires au sujet de votre relation

avec Martin, qui aurait pourtant duré plus de dix ans (NEP2, p.13) ne permettent pas d’emporter la

conviction du Commissariat général quant à sa réalité. En effet, vous demeurez fort peu précis sur le

moment même de votre rencontre, indiquant seulement et malgré la répétition des questions à ce sujet

que vous l’avez abordé à la piscine car vous étiez impressionné de son corps et de sa maîtrise de la nage

le 02/02/1997 (NEP1, p.25-26). Ces propos demeurent bien trop vagues pour un évènement dont vous

vous souvenez « comme si c’était hier » (NEP1, p.26). De plus, invité à évoquer différentes anecdotes,

heureuses comme malheureuses, de votre relation avec lui, vous le faites en des termes dépourvus de

toute consistance en sorte qu’ils ne peuvent susciter aucune conviction. Ainsi, vous évoquez, quant aux

moments de joie, de manière tout à fait évasive un séjour à Kribi au cours duquel il vous aurait offert un

sous-vêtement et où vous auriez dansé dans votre chambre d’hôtel, une soirée dans un bar nommé le

Sans-Caleçon et la voiture qu’il vous aurait offerte lorsque vous avez obtenu votre permis de conduire

(NEP2, p.14). En ce qui concerne un épisode plus difficile de votre relation, vous relatez, en des termes

particulièrement généraux également, la jalousie de Martin qui aurait conduit à une dispute dans un bar

(NEP2, p. 15). Or, au vu de la durée de votre relation amoureuse alléguée, il est légitime de penser que

vous devriez être en mesure de donner des exemples de moments marquants avec davantage de détails,

de spontanéité et, au demeurant, moins stéréotypés et focalisés sur des aspects financiers et sexuels.

Soulignons également que même en ce qui concerne les données biographiques de Martin, vos

connaissances demeurent trop laconiques pour traduire la réalité d’une relation de cette durée. En effet,

vous êtes en mesure de donner son âge, son métier et ses origines (NEP1, p.25-26) mais dans

l’impossibilité de fournir la moindre information quant à son vécu en lien avec son orientation sexuelle

lorsqu’il vous est demandé de parler de la manière dont il a pris conscience de celle-ci, de la manière dont

sa famille l’aurait apprise ou encore au sujet de ses relations passées (NEP2, p.15-16). Or, compte tenu

de l’importance que représente pour un individu la découverte de son orientation sexuelle, a fortiori

lorsque celle-ci est considérée comme déviante et fortement condamnée par la société, il est

invraisemblable que vous n’ayez, à aucun moment d’un décennie passée ensemble, approfondi le sujet

et que vous ne vous soyez jamais intéressé davantage à ce moment particulièrement important que

constitue la découverte de son homosexualité ni d’ailleurs à l’ensemble de son vécu relatif à celle-ci.



CCE X - Page 6

Ensuite, il convient de relever que vos déclarations quant à la visibilité de votre relation et aux doutes

potentiels que votre proximité aurait pu susciter parmi vos proches sont encore une fois trop évasives

pour y donner foi. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer la manière dont vous dissimuliez la nature

de votre relation, vous ne faites qu’indiquer que vous vous voyiez dans des endroits privés sans entrer au

même moment, que vous vous affichiez en public en tant qu’amis, sans vous tenir la main, vous donner

de surnoms affectifs ou encore en faisant attention à la tenue que vous portiez (NEP1, p.27-28 ; NEP2,

p.16). Des propos à ce point convenus et peu spontanés ne permettent en aucun cas de traduire un

quelconque sentiment de vécu dans votre manière de gérer votre degré d’exposition. De plus, vous

affirmez que lorsque Martin venait à votre cabinet d’études, les jeunes hommes qui avaient l’habitude de

se rassembler à proximité avaient pu aisément remarquer qu’il vous ouvrait la portière lorsque vous sortiez

de la voiture et qu’ils vous voyaient souvent ensemble dans votre bureau (NEP1, p.28). Or, de tels

comportements répétitifs et susceptibles d’attirer l’attention sont parfaitement incompatibles avec les

précautions que vous dites avoir prises et, de manière plus générale, avec le danger inhérent au contexte

camerounais d’hostilité à l’égard des homosexuels.. En ce qui concerne les soupçons quant à la nature

de votre relation, relevons que vous vous contredisez sur ceux que vos frères et soeurs auraient pu avoir

puisque d’une part, vous indiquez qu’ils n’en avaient pas car « c’était de l’histoire ancienne » (Ibid.) quand,

d’autre part, vous dites que vos rencontres régulières suscitaient des doutes chez votre fratrie au vu de

votre passé (NEP2, p.16). Or, rien ne permet d’expliquer une telle imprécision au vu de la nécessité de

garder vos proches ignorants de votre couple.

Les nombreuses lacunes en ce qui concerne votre compagnon allégué Martin, votre vie de couple avec

celui-ci mais aussi votre gestion du risque amènent le Commissariat général à conclure que vous avez

été en défaut que rendre crédible la relation en question, continuant d’entacher la crédibilité de l’orientation

sexuelle dont vous vous revendiquez.

Dès lors que la réalité de votre homosexualité et de votre relation avec Martin sont remises en question

au regard des considérations qui précèdent, la crédibilité des faits que vous invoquez dans ce contexte

en est gravement mise à mal. De plus, vos déclarations encore laconiques quant aux circonstances du

lynchage que vous auriez subi lorsque vous auriez été surpris en plein ébat avec Martin et singulièrement

des suites de cet évènement terminent d’assoir le constat d’absence de crédibilité de la totalité des faits

que vous invoquez. En effet, notons d’abord qu’il est particulièrement étonnant que vous ne soyez pas en

mesure de donner une quelconque information quant à l’hôpital dans lequel vous auriez été conduit à la

suite du passage à tabac (NEP2, p.21). De la même manière, il est fort peu probable que vous n’ayez pas

adressé le moindre mot aux gendarmes qui seraient restés à votre chevet pendant cinq jours et que vous

ne fournissiez d’ailleurs aucune bribe d’information à leur sujet (Ibid.). Ensuite, notons encore que des

lacunes entachent la crédibilité de votre fuite, en ce sens que vous êtes dans l’impossibilité d’expliquer

avec un tant soit peu de précision comment la famille de Martin, supposément à votre poursuite, aurait

appris que vous vous trouviez à Nkongsamba chez votre tante (NEP2, p.22) ni même d’ailleurs comment

votre ami Agbor aurait eu vent du fait que la famille de Martin connaissait votre localisation (NEP2, p.23).

Relevons également que vous demeurez particulièrement vague au sujet de votre vécu chez votre

grandmère et les suites des problèmes que vous relatez. En effet, lorsqu’il vous est demandé d’évoquer

votre quotidien chez elle, vous ne faites que dire que vous sortiez à peine et que vous alliez parfois

assister votre grand-mère dans ses travaux d’agriculture (NEP2, p.23-24), sans détailler quelles auraient

été vos activités journalières. Or, au vu de la durée de votre séjour à Bafounda, il est légitime d’attendre

des indications précises sur la manière dont vous auriez passé votre temps reclus au domicile de votre

grand-mère.

Par ailleurs, votre méconnaissance des poursuites dont votre famille aurait potentiellement fait l’objet et

relatives à vos problèmes personnels continue d’entacher la crédibilité des faits que vous invoquez. Ainsi,

vous ne savez répondre lorsqu’il vous est demandé si la famille de Martin, prétendument au courant de

votre séjour chez votre tante, serait venue à votre recherche au village (NEP2, p.23) ni si la police, dont

vous vous étiez soustrait, avait cherché à vous retrouver chez vos frères et soeurs bien que vous disiez

que votre frère vous a rendu visite chez votre grand-mère (NEP2, p.23-24). De même, il est fort surprenant

que si votre frère était venu vous voir à cette période, vous ne soyez pas en mesure de détailler plus avant

les problèmes que lui et votre soeur auraient rencontrés de votre fait, vous contentant en substance de

dire que « c’était pas évident pour eux aussi », qu’ils avaient reçu des menaces de la famille de Martin et

que leurs voisins ne voyaient pas d’un bon oeil votre situation (NEP2, p.23). Ensuite, relevons qu’il est

hautement incohérent que si la famille de Martin avait pu apprendre votre présence à Nkonsamba, elle

n’ait pu découvrir que vous étiez à Bafounda si, comme vous l’affirmez, ses membres seraient venus voir

votre fratrie (NEP2, p.23) et que la nouvelle de vos problèmes était parvenue depuis Douala jusqu’au

village de votre grand-mère à cause des allers-retours de la population locale (NEP1, p.22). Pour terminer
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à ce sujet, notons que vous affirmez avoir vécu plus de deux ans chez votre grand-mère à la suite des

problèmes que vous auriez prétendument rencontrés à Douala (Ibid.). Si vous dites que vous avez du

poursuivre vos traitements à cette période, le Commissariat général se doit de souligner qu’un tel délai

précédant votre départ traduit un manque d’empressement manifeste à quitter le pays et un comportement

particulièrement incompatible avec la crainte que vous dites nourrir, d’autant plus si vous viviez dans des

conditions aussi difficiles que celles que vous décrivez au vu du harcèlement dont vous auriez fait l’objet

de la part de la population de Bafounda et de votre réclusion chez votre grand-mère (NEP1, p.22 ; NEP2,

p.23-24).

Au regard de l’absence de crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée, de votre relation avec Martin

et des nombreuses lacunes qui entourent votre récit des faits de persécution invoqués, notons que vous

avez été en défaut d’emporter sa conviction quant à la réalité des évènements qui vous auraient poussé

à fuir le Cameroun. Vous déposez, pour appuyer vos déclarations, des rapports médicaux constatant

l’existence de cicatrices et de séquelles corporels dont vous imputez l’origine au lynchage dont vous

auriez fait l’objet le 07/02/2010 (Dossier administratif – farde Documents – pièce n°14 ; NEP1, p.31).

Cependant, au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général est dans

l’impossibilité de considérer comme crédible le contexte dans lequel vous dites avoir subi les coups d’où

proviendraient les cicatrices et séquelles constatées chez vous et se doit de conclure que ces documents

ne sauraient, à eux seuls, rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations quant aux faits que vous

invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. Un constat tout à fait similaire doit être

fait en ce qui concerne les photographies de vous que vous déposez (Dossier administratif – farde

Documents – pièce n°11), dès lors que rien ne permet de déterminer les circonstances dans lesquelles

ces clichés ont été pris.

Au surplus, il convient de noter que vous déclarez être marié à une Finlandaise nommée Helena Päiva

[K.] (NEP1, p.6-8 et 17 ; NEP2, p.24-25) et versez à votre dossier différents documents permettant de

corroborer votre union (Dossier administratif – farde Documents – pièces n°6-9). Relevons que si, dans

l’absolu, il pourrait être donné foi à vos déclarations selon lesquelles vous avez tenté de refaire votre vie

en Europe en entamant une relation hétérosexuelle (NEP1, p.10), il n’en demeure pas moins

particulièrement surprenant que vous continuiez votre mariage avec cette femme et que vous essayez à

plusieurs reprises d’obtenir un regroupement familial avec elle quand, en parallèle, vous indiquez avoir

fait votre coming-out, vouloir vivre librement votre homosexualité en Belgique et y avoir d’ailleurs introduit

une demande de protection internationale basée sur ce motif (NEP1, p.16 et 29-30 ; NEP2, p.24).

Confronté à l’incohérence majeure que ces éléments constituent, vous répondez seulement que vous ne

pouviez vous opposer à ces tentatives de regroupement familial puisqu’elle en était à l’origine, qu’elle les

finançait et qu’une résistance de votre part aurait pu amener quelques soupçons dans son chef (NEP2,

p.25), des explications qu’on ne peut qualifier autrement que peu convaincantes.

Pour conclure au sujet de votre homosexualité alléguée, notons que vous dites avoir brièvement

fréquenté, en Belgique au cours de l’année 2019, un homme prénommé Paolo que vous auriez rencontré

lors de votre séjour en Finlande (NEP2, p.3 et 25-26). Cela étant, au vu des éléments relevés supra

constatant l’absence de crédibilité de votre homosexualité, il ne peut être accordé un quelconque crédit à

cette relation alléguée. De plus, il convient de souligner que l’évocation de cette relation, en plus de son

caractère tardif, vient contredire vos déclarations précédentes puisque vous affirmiez, au cours de votre

première entretien au CGRA, n’avoir connu aucun homme depuis votre arrivée en Belgique (NEP1, p.30).

Cette contradiction manifeste vient appuyer le constat d’absence de crédibilité de votre orientation

sexuelle alléguée et les documents que vous versez pour corroborer vos allégations à ce sujet (Dossier

administratif – farde Documents – pièce n°10) sont dépourvus de tout élément permettant de traduire

l’existence d’une relation homosexuelle entre vous deux. Ils ne sauraient, dès lors, permettre d’inverser

les considérations qui précèdent constatant le manque de crédibilité de votre orientation sexuelle

alléguée.

Au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, il convient de conclure que vous avez été en défaut

de convaincre le Commissariat général de la réalité de votre homosexualité et des faits de persécution

que vous invoquez dans ce contexte.

Dans un souci d’exhaustivité, notons que le Commissariat général ne remet pas en question la réalité de

votre engagement politique auprès du Social Democratic Front au Cameroun au vu des documents que

vous versez à votre dossier (Dossier administratif – farde Documents – pièces n°3-5). Cela étant, vous

n’invoquez aucun problème en lien avec votre implication dans ce parti au Cameroun (NEP1, p.18) et elle
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ne saurait, dès lors, servir à établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution ou

d’un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour au Cameroun.

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la Loi

sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande de

protection internationale, vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande, prétendre

au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur les étrangers.

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir accorder

le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays

d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne

dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus «

Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 16 octobre 2020 (mise à jour), disponible

sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_cameroun._situation_securitaire_liee_au_conflit_anglophone_20201016.pdf ou

https://www.cgvs.be/ fr et COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation des anglophones » du

15 mai 2019) que ce pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit

toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest

et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise

anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc clairement des informations que la

violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone

du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa

présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15

décembre 1980.

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus

précisément dans la région du Littoral dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères définis à

l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation

exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en

question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave

telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.

En ce qui concerne les documents dont il n’a pas encore été question supra, à savoir la copie de votre

carte d’identité camerounaise, de votre acte de naissance, de vos documents professionnels et de l’article

publié à votre sujet en Finlande (Dossier administratif – farde Documents – pièces n° 1, 2, 12 et 13) notons

qu’aucun des éléments attestés par ces pièces ne sont contestés par le Commissariat général et ils ne

sauraient ainsi infléchir les conclusions de la présente décision.

Le CGRA signale qu’il a tenu compte des remarques que vous avez formulées au sujet de votre premier

entretien par voie de mail en date du 07/06/2021 (voir Dossier administratif). En l’occurrence, il prend

bonne note de l’ensemble des corrections orthographiques, des précisions et des clarifications que vous

avez tenu à apporter. Toutefois, aucun de ces éléments n’est susceptible de modifier la présente analyse

et singulièrement le constat d’absence de crédibilité des faits que vous avez présentés à l’appui de votre

demande de protection internationale, tel que développé supra.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.
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2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à

titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 14 juillet 2022, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une actualisation de la

documentation qui se trouve dans le dossier administratif.

3. Les observations liminaires

3.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette

disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de cette disposition est similaire à

celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve

de l’application des articles 55/2 et 55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son

pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui

est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou

d’octroi du statut de protection subsidiaire.

3.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention

de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas,

au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des

faits réellement vécus, en particulier qu’il serait homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes dans

son pays d’origine en raison de son orientation sexuelle.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.



CCE X - Page 10

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de

son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir exhiber de la documentation

sur la situation des homosexuels au Cameroun, que l’homosexualité alléguée du requérant et les

problèmes qu’il a prétendument rencontrés au Cameroun ne sont aucunement établis. Le Conseil ne peut

dès lors pas se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures

du requérant. En outre, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été

persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes. En ce qui concerne la documentation, afférente à la situation des

homosexuels au Cameroun, annexée à la requête, et les arguments y relatifs exposés par la partie

requérante, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement

hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte

fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce, l’homosexualité du requérant ou même la suspicion qu’il soit

homosexuel n’étant pas établies. Enfin, le Conseil est d’avis que l’article de E. Didi, annexé à la requête,

n’est pas susceptible de modifier son appréciation dans la présente affaire.

4.4.2. Le Conseil n’est pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de requête. Ainsi

notamment, le caractère tabou de l’homosexualité dans la société camerounaise, une prétendue

confusion entre la période à l’internat et celle qui précède, la présentation d’une troisième version des

faits pour tenter de concilier les deux précédentes qui étaient contradictoires, le contexte culturel et

éducatif du requérant, une absence alléguée de prise en compte du contexte de la question posée par la

partie défenderesse ou une soi-disant mauvaise interprétation des dépositions du requérant, la nature de

la relation qu’il prétend avoir eue avec Martin, l’absence alléguée « d'éléments particuliers à faire valoir

concernant la famille de Martin », les circonstances dans lesquelles il aurait été amené dans un centre

médical, sa difficulté à accepter son homosexualité alléguée, le caractère intime de cette problématique,

ou des allégations telles que « tant sa culture, que ses origines ou encore son éducation familiale, scolaire

et religieuse rendent l'acceptation de l’homosexualité difficile », « il livre ses premiers émois sexuels, sans

s’attacher particulièrement à son orientation dont il ignore tout à l’âge de 12 ans », « ce nouveau

camarade a consenti à quelques caresses mais n'a pas consenti à un rapport sexuel à strictement

parler », « son travail était un bon prétexte pour voir Martin », « c’est avec Nadège qu’il invoquait des

obligations professionnelles et non pas avec Martin », « il est plausible que dans un couple cette question

[les circonstances de la prise de conscience de leur homosexualité] ne soit pas envisagée », « hors de la

sphère strictement privée, ils ne s’affichaient que comme amis », « Il se souvient très mal de cette période

[quand il aurait été amené dans un centre médical] », « la famille du requérant […] l’a peu à peu délaissé »,

« il a effectivement laissé Héléna accomplir des démarches pour lui et qu’il s'agissait d’une porte de sortie

à sa situation impossible. Néanmoins le requérant persiste dans son choix désormais mieux assumé de

vivre son homosexualité en Belgique », « il le [Paolo] connaissait avant son arrivée en Belgique et il

s’agissait d’une simple visite qui ne s’est par ailleurs pas bien passée » ne justifient pas les nombreuses

lacunes et incohérences apparaissant dans son récit.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements

qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard

que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené

à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui

sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices

éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne
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peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce,

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,
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M. PILAETE C. ANTOINE


